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Avant-propos
Le présent ouvrage se trouve à la confluence de trois interrogations.
La première date de l’épuisement du régime de croissance né après la Seconde Guerre mondiale : quel régime socio-économique serait susceptible de le remplacer ? Les recherches inspirées par la théorie de la régulation ont successivement analysé les chances d’une croissance tirée par la tertiarisation de l’économie, par son internationalisation à travers le commerce mondial et les flux de capitaux, ou encore par une dynamique impulsée par les innovations financières se diffusant au niveau mondial. Finalement, il a été avancé que le mode de développement du XXIe siècle pourrait bien être « anthropogénétique », au sens où le travail humain serait essentiellement consacré à l’éducation, à la santé et à la culture, et non plus à l’accumulation de richesses sous l’impulsion de la recherche du profit. Autant de secteurs dans lesquels peuvent prospérer les diverses formes de l’économie sociale et solidaire.
Une autre interrogation dérive de la participation de l’auteur aux Rencontres de l’économie sociale en 2019, à l’université d’Amiens : quel diagnostic la théorie de la régulation porte-t-elle sur l’état actuel et le futur de l’économie sociale et solidaire ? C’est dans ce contexte que furent formulées de premières hypothèses qui trouvent aujourd’hui un développement plus abouti.
Enfin, l’impulsion décisive du présent ouvrage a été l’irruption de la pandémie de covid-19. L’arrêt brutal de la plupart des activités économiques dites non essentielles a stimulé une réflexion sur ce que pourrait ou devrait être le « monde d’après ». En outre, l’élection présidentielle française de 2022 aurait dû aborder les enjeux stratégiques de la période ainsi ouverte, concernant tout particulièrement les limites du processus d’internationalisation poursuivi pendant trois décennies. N’est-il pas surprenant qu’aucun des grands courants politiques n’ait mentionné l’économie sociale et solidaire comme possible horizon ?
C’est en rassemblant ces trois considérations que s’est construit le présent ouvrage. Sa particularité est de combiner une variété d’approches, historiques, comparatives et théoriques, tout en réinsérant l’activité économique dans la densité du lien social et les enjeux proprement politiques.


Introduction
La pandémie de covid-19 ouverte en 2020, encore plus que la crise financière et économique de 2008, a posé avec acuité la question de l’avenir des sociétés, qui souffrent aujourd’hui de maux multiples : l’instabilité financière débouche sur des crises de plus en plus sévères ; les inégalités ont crû au point de provoquer une polarisation sociale qui bloque la recherche de compromis ; la perte de confiance dans la démocratie représentative se généralise et le manque de légitimité des gouvernements paralyse leurs efforts pour lutter contre la pandémie et limiter le changement climatique. Dans ce contexte, on attendrait une floraison de propositions et d’utopies en vue de dépasser ces impasses, or il n’en est rien. La visée d’un mode de développement frugal fait exception, mais comment l’atteindre : par les incitations marchandes ou par la réglementation ?
C’est rouvrir un débat qui parcourt l’économie politique depuis sa fondation : si la concurrence de marché montre ses limites, comment l’État devrait-il intervenir ? Réciproquement, comment l’innovation privée déstabilise-t-elle les politiques gouvernementales ? Il est possible de rendre compte de l’histoire des idées et des théories économiques en mettant en lumière l’alternance de phases de libération des forces du marché et de retour de l’action collective à l’initiative de l’État, qui intervient pour réparer les dégâts d’une logique exclusivement marchande.
Ainsi, après trente ans de confiance dans les mécanismes de marché, le début de la décennie 2020 semble marquer le retour d’un État protecteur des citoyens et assureur des risques systémiques. Est-ce le début d’une nouvelle époque d’interventionnisme ? Sommes-nous condamnés à observer un énième mouvement de balancier entre État et marché ?
L’économie sociale et solidaire (ESS) a proposé de longue date une troisième voie, fondée sur l’auto-organisation de collectifs qui innovent pour surmonter les difficultés qu’ils rencontrent au niveau local, concernant la production, la consommation et l’accès au financement. Comment expliquer qu’elle ne se soit pas constituée en une alternative largement discutée dans la société et la sphère politique ? Pourquoi l’ESS n’est-elle pas davantage présente dans les débats sur ce que pourraient ou devraient être les régimes socio-économiques de l’après covid-19 ?
Le présent ouvrage propose quelques réponses à cet ensemble de questions, en présentant une approche comparative qui croise théories économiques et analyses historiques. En tout premier lieu, on verra que la percée d’une nouvelle économie institutionnaliste permet de dépasser la traditionnelle opposition entre l’horizontalité du marché et la verticalité de l’État, car elle montre que les acteurs de la société civile ont la capacité d’inventer des formes d’organisation originales qui participent au mode de régulation de l’économie. Ainsi communautés, réseaux et associations sont-ils autant de mécanismes de coordination contribuant à la viabilité d’une société qui ne saurait se réduire à la seule économie. Sont-ils constitutifs de ce pourrait être l’ESS ? Voilà qui dépend largement de la nature du pouvoir que peuvent mobiliser les acteurs eux-mêmes (chapitre 1).
Or il semblerait que ce soit le talon d’Achille du projet d’économie sociale et solidaire. Cette faille pourrait tenir au fait que les diverses formes de l’ESS sont autant de réponses pragmatiques que les acteurs ont trouvées à des problèmes locaux et/ou sectoriels qui ont leur origine dans le caractère excluant et inégalitaire des mécanismes marchands, ou symétriquement dans la lourdeur et l’inefficacité de certaines interventions étatiques. Dans l’ESS, la pratique précède la théorisation. Cette dernière peine à unifier la myriade d’objectifs, d’organisations et de statuts juridiques qui se sont accumulés tout au long de l’évolution séculaire du champ de l’ESS. La réactivité aux problèmes émergents a pour contrepartie une cohérence souvent problématique de la « galaxie ESS » (chapitre 2).
Ainsi, le fait que l’ESS soit fille des crises des régimes socio-économiques explique que son rôle tende à se stabiliser et non à s’étendre lorsque revient la prospérité. D’autant plus qu’il faut du temps pour qu’un ensemble d’innovations puisse interagir et éventuellement entrer en synergie au point de supplanter la précédente configuration. C’est buter sur la difficile question de la caractérisation des processus qui assurent la transition d’un régime à un autre. Or l’histoire suggère que toute institutionnalisation suppose l’intervention du politique, car rares sont les régimes nés de processus exclusivement économiques (chapitre 3).
Force est de reconnaître que marchés, État et ESS sont des mécanismes de coordination qui ne peuvent prétendre à l’exclusivité dans le pilotage d’un régime, dans la mesure où ils ont des propriétés et des objectifs distincts. La force de l’ESS tient au principe de solidarité, qui repose essentiellement sur des relations de réciprocité s’exerçant entre égaux. De ce fait, elle n’a pas la capacité de s’étendre sur de vastes espaces comme le peut la relation marchande. De même, elle ne saurait mobiliser le pouvoir de coercition légale dont l’État moderne est le dépositaire. Prise en tenaille entre l’opportunisme et la capacité d’extension du marché, d’une part, et le monopole de l’État dans l’établissement des règles du jeu, d’autre part, l’ESS n’a que peu d’atouts pour constituer le noyau dur d’un régime socio-économique viable.
De nombreuses recherches contemporaines soulignent que tout régime est au croisement de processus économiques, de soutiens du politique et d’arguments de légitimation dont les plus puissants sont sans doute ceux qui peuvent mobiliser une élaboration de type scientifique. À cet égard, l’ESS est d’abord une pratique en quête de théorisation. Or les propositions théoriques ont été multiples, empruntant souvent à des paradigmes réputés antagoniques, et n’ont cessé de changer au cours du temps. Leurs auteurs ont plaidé tour à tour pour un juste milieu entre État et marché, solidarité et liberté, capitalisme et société, etc. Cet éclectisme est une faiblesse facile à dénoncer, aussi bien pour les fondamentalistes du marché que pour les tenants du rôle déterminant de l’État quant à la viabilité d’un système économique aussi contradictoire et instable que le capitalisme (chapitre 4).
La question centrale devient alors la suivante : peut-on concevoir un régime dont la pierre angulaire serait la réciprocité et la solidarité ?
Un retour sur les expériences d’autogestion, au demeurant relativement rares, peut être éclairant en première approche. Les échecs récurrents du passé tiennent-ils à une faiblesse structurelle de l’ESS, de nature économique, ou s’expliquent-ils par l’absence de soutien du pouvoir politique, faute de coalitions ou de blocs hégémoniques (chapitre 5) ? Même si alternent des processus d’émergence puis de stabilisation des innovations de l’ESS (coopératives de production, monnaies locales et solidaires), chaque configuration est originale et dépend d’un lieu et d’une époque donnés (chapitre 6). En vérité, l’histoire n’est pas pure répétition. Lorsque le contexte change, les perspectives ouvertes à l’ESS, ses chances de succès, s’en trouvent affectées. Or la configuration de la décennie 2020 est originale, voire sans précédent par la multiplicité des problèmes brûlants qu’elle soulève. L’ESS serait-elle la, ou tout au moins l’une des options ouvertes ? À l’ère de l’internationalisation des processus – de la recherche scientifique, de la reconfiguration des chaînes globales de valeur, du redéploiement des flux financiers internationaux et du changement climatique –, comment rendre opératoire le principe de solidarité ?
Une autre approche consiste à mobiliser la théorie de la régulation. Cette théorie a montré que les luttes sociales peuvent déboucher sur des formes institutionnelles qui jouent un rôle déterminant dans l’encadrement des divers marchés : ainsi le rapport salarial encadre-t-il le marché du travail, le régime monétaire le crédit. Avec la relation État/ économie et l’intégration dans les relations internationales, ces formes institutionnelles définissent autant de régimes socio-économiques.
Là où nombre d’économistes raisonnent sur l’abstraction d’une économie pure et éprouvent quelques difficultés à incorporer l’ESS à leurs modèles, la théorie de la régulation analyse cette dernière comme l’invention d’un rapport social de production original, qui n’est ni celui du capitalisme ni celui qui régit les agents de l’État.
Or, avec la fin du régime de forte croissance d’après-guerre, les tensions se reportent sur la protection sociale, de sorte que les avancées de l’ESS ont essentiellement visé à pallier les failles des interventions publiques, spécialement en matière de maintien du lien social. En conséquence, l’économie sociale et solidaire apparaît de plus en plus comme une modalité de la relation État/économie, et non plus comme un possible successeur du rapport salarial. Ne serait-ce pas l’une des raisons du caractère dominé de l’ESS dans les sociétés contemporaines (chapitre 7) ?
Pour autant cette configuration n’est pas une fatalité, car l’intensité et la conjonction des crises sociales, financières, sanitaires et climatiques ouvrent la possibilité d’un double renouveau de la solidarité. L’ESS est d’abord un antidote à l’individualisme véhiculé par le fondamentalisme du marché, aujourd’hui dépassé de toutes parts. Elle est ensuite un lieu privilégié de démocratisation et d’innovation pour reconstruire le lien social, et elle donne voix aux citoyens en vue de surmonter les failles d’une internationalisation sans contrôle ni contrepoids démocratique (chapitre 8).
Cette mise en perspective débouche sur la mise en évidence des facteurs qui, dans le monde contemporain, favorisent l’essor de l’ESS. Il ne faudrait cependant pas sous-estimer les blocages suscités par les représentations héritées de la longue histoire de la relation dialectique qu’entretiennent marchés et État. La société civile ne saurait trouver place dans les régimes socio-économiques du XXIe siècle sans luttes politiques, en alliance avec celles qui visent à préserver la planète Terre.






CHAPITRE 1

Les recherches institutionnalistes montrent l’originalité et l’importance de la société civile


Depuis la décennie 1990, les économistes ont redécouvert que l’économie était enchâssée dans un réseau de normes, d’arrangements institutionnels et d’organisations. C’est un atout pour la compréhension du rôle de l’ESS dans les sociétés contemporaines.


Au-delà de l’opposition entre marché et État : une variété d’arrangements institutionnels

L’histoire de l’économie politique est traversée par des controverses sur les relations que devraient entretenir les marchés et les États. Mettre sur le même plan ces deux mécanismes de coordination est a priori surprenant. D’un côté, le marché est réputé constituer la base de l’économie, au sens où il permet l’ajustement des décisions individuelles par la formation d’un prix. De l’autre, l’État détient le monopole de la violence légitime et met en œuvre des décisions qui s’imposent à la collectivité, pas seulement dans le domaine économique. Le marché organise des relations horizontales entre agents mus par l’intérêt et réputés égaux dans l’idéal des théoriciens. L’État relève d’une tout autre logique : il est fondé sur l’obligation d’obéissance des citoyens, qui tient à la verticalité de son pouvoir. En fait, si l’on adopte ce cadre analytique, le débat entre marché et État renvoie à la distinction entre un capitalisme autorégulé, tout à fait indépendant du pouvoir politique, et une économie de commande, dans laquelle l’État a pris le contrôle des transactions économiques en fonction de finalités politiques.

Or le marché ne peut se concevoir sans l’existence de firmes qui interagissent avec les consommateurs et les investisseurs, ce qui introduit un second dualisme : horizontalité du marché de concurrence parfaite contre verticalité du pouvoir de l’entrepreneur sur les salariés. La firme poursuit la logique de l’intérêt – en l’occurrence le profit – mais l’asymétrie de son organisation est comparable à celle qui existe entre l’État et les citoyens, à ceci près que son pouvoir s’exerce dans l’espace économique et non politique.



Figure 1 – Une taxonomie des principes de coordination


[image: ]


Source : Rogers Hollingsworth et Robert Boyer (dir.), Contemporary Capitalism : The embeddedness of institutions, Cambridge University Press, 1997.




Le croisement des deux critères fait apparaître une quatrième configuration, celle de la communauté, ou encore de la société civile. Tel est le terreau de l’économie sociale et solidaire. Elle occupe une position originale dans la diversité des arrangements institutionnels en mêlant obligation et horizontalité. En effet, engagement personnel et principe d’égalité des participants la distinguent tant de l’État que du marché. Cette conceptualisation suggère qu’elle n’a pas vocation à les remplacer, et qu’elle est susceptible de prospérer dans un contexte qui valorise coopération et égalité plutôt que concurrence, hiérarchie et relations de pouvoir (cf. figure 1).

Au-delà de ces quatre cas polaires, on peut identifier et classer des configurations hybrides. Réseau et association sont deux exemples intéressants pour l’ESS : à la firme verticalement intégrée s’oppose la firme réseau, qui coordonne une myriade d’établissements partiellement régis par leur mise en concurrence selon des mécanismes qui miment le marché ; pour sa part, l’association peut combiner des préoccupations d’intérêt général avec la coopération que permet le sentiment d’appartenir à une communauté.
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